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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

2016 hatte das BFS zum ersten Mal eine Erhebung zum Zusammenleben in der Schweiz
durchgeführt, womit auf Grundlage von 3'000 befragten Personen die Einstellung der
Bevölkerung in der Schweiz gegenüber einzelnen Bevölkerungsgruppen untersucht
worden war. Erste Resultate legte das BFS im Oktober 2017 vor. Die Schweiz sei vielfältig
und differenziert, eröffnete der Bericht: So beheimate sie 190 Nationalitäten und zehn
verschiedene Religionen. 36 Prozent der befragten Personen gaben an, sich durch die
Anwesenheit von als «anders» empfundenen Personen gestört zu fühlen; das
Anderssein bezog sich dabei auf die Nationalität, die Religion oder die Hautfarbe. Die
Erhebung ging des Weiteren spezifisch auf die Einstellung zu den drei
Bevölkerungsgruppen Musliminnen und Muslime, Jüdinnen und Juden und
dunkelhäutige Personen ein. Dabei zeigte sich, dass der grösste Unmut gegenüber den
Angehörigen der islamischen Religion besteht: 17 Prozent der Bevölkerung hielten
negative Aussagen zu Musliminnen und Muslimen für zutreffend, geringer fiel dieser
Prozentsatz für die jüdische (12%) und die dunkelhäutige Bevölkerung (4%) aus. Zudem
nahmen 66 Prozent der Befragten Rassismus als gesellschaftliches Problem wahr.
Allgemein zeige sich die Bevölkerung jedoch tolerant gegenüber Ausländerinnen und
Ausländern, schlussfolgerte das BFS. So waren 56 Prozent der Befragten der Meinung,
dass die Integration von Migrantinnen und Migranten in der Schweizer Gesellschaft gut
funktioniere. 64 Prozent der Befragten waren dagegen, Ausländerinnen und Ausländer
bei Arbeitsplatzknappheit wieder in ihre Heimat zurückzuschicken. 60 Prozent
begrüssten das Recht auf Familiennachzug, 56 Prozent befürworteten eine
automatische Einbürgerung der zweiten Generation und 68 Prozent verneinten die
Aussage, dass Ausländerinnen und Ausländer die Ursache für eine allfällige Zunahme
der Arbeitslosigkeit seien. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.10.2017
SAMUEL BERNET

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Die Zahl der Einbürgerungen nahm 1998 um 11.5 Prozent auf 21'705 zu. An der Rangliste
der Herkunftsländer der Eingebürgerten änderte sich im Vergleich zum Vorjahr nichts.
An der Spitze mit 5'722 Personen stand weiterhin Italien, gefolgt vom ehemaligen
Jugoslawien (3'296), Türkei (2'093) und Frankreich (1'761). 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER

Die Zahl der Einbürgerungen blieb mit 21'698 stabil. Wie üblich stammte die Mehrheit
der Neubürger und -bürgerinnen aus europäischen Staaten (rund 16'000, davon die
Hälfte aus EU- oder EFTA-Staaten). Das grösste Kontingent stellte wie in den
vergangenen Jahren Italien (5'510), gefolgt von ex-Jugoslawien (2'365) und der Türkei
(2'260). 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Aussenpolitik
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

L’analyse VOX a relevé que plus de deux tiers des votants avaient déjà fait leur choix
plus de six semaines avant le vote, soit deux fois plus tôt que lors d’autres votations. Le
profil de l’opposant a été établi : de droite, il est peu intéressé à la politique, habite une
région rurale de Suisse allemande ou italienne, et n’a pas complété sa formation après
son école obligatoire ou son apprentissage. Les plus fervents partisans ont été les
sympathisants socialistes (90% de oui). Les opposants les plus décidés ont été les
démocrates de centre en rejetant l’adhésion à 84%. Les sondés proches des radicaux
ont nettement approuvé l’ouverture en la plébiscitant à 69%, les démocrates-chrétiens
se sont montrés plus prudents (58%). La division au sein du camp bourgeois en matière
de politique étrangère s’est confirmée, l’UDC se démarquant de plus en plus
régulièrement. Les principaux arguments invoqués par les partisans étaient la crainte
de l’isolement, l’image de la Suisse à l’étranger, l’exercice d’une solidarité active ou
encore la prise de sa part de responsabilité. Pour les opposants, le coût excessif a
souvent été invoqué. La principale raison semble toutefois avoir été d’ordre très
général, liée à l’inutilité de l’adhésion. Il est intéressant de noter l’évolution dans la
perception de la neutralité. Si en 1986, 54% des participants considéraient que
l’adhésion y contrevenait, ils n’étaient que plus que 28% lors de ce scrutin. Cette
perception a même diminué parmi les opposants (de 76% à 58%). De même, bien que
toutes les catégories sociales et les groupes aient massivement augmenté leur soutien,
de nouvelles divisions, plus significatives, sont apparues. Ce sont avant tout les
différences entre les régions rurales et urbaines alémaniques qui se sont accentuées. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Aussenwirtschaftspolitik

Les exportations du matériel de guerre ont enregistré une baisse de 34% en 2013 par
rapport à 2012. La Suisse a ainsi exporté pour un montant de 461,2 millions de francs
(contre 700,4 millions en 2012), ce qui représente une part de 0,22% des exportations
suisses. La Confédération a livré du matériel dans 71 pays. Largement en tête des pays
destinataires, l’Allemagne a importé pour 123,5 millions de matériel suisse. Elle est
suivie de l’Italie (58,9 millions) et des USA (43,8 millions). Sur 57 demandes de préavis
visant à obtenir une autorisation d’exporter avec un client, 16 ont été refusées. Ces
refus ont notamment été motivés par une volonté de garantir la paix, la sécurité
régionale et internationale. Suite aux grenades suisses livrées originalement aux Émirats
Arabes, mais retrouvées sur les champs de bataille syriens lors de l’année précédente,
la Suisse a également renforcé le contrôle en matière de non-réexportation pour éviter
que de tels cas se reproduisent. Premier traité fixant des normes contraignantes en
matière de commerce des armes, le Traité sur le commerce des armes (TCA) a été
adopté par l’assemblée générale de l’ONU et signé par la Suisse. Le Conseil fédéral
soumettra ce traité au parlement en 2014. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Au mois d’août, les résultats de l’enquête «Sécurité 2008», une enquête d’opinion
menée chaque année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et
l’Académie militaire de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), ont été rendus
publics. En 2008, le sentiment général de sécurité des Suisses est le plus élevé
enregistré depuis 1991 (+4% par rapport à 2006): 90% des personnes interrogées
affirment se sentir «très en sécurité» ou «plutôt en sécurité». Concernant l’évaluation
des divers engagements militaires dans le cadre d’alliances et de l’ONU, une tendance à
la baisse est constatée depuis trois ans. Au premier rang, seules les troupes suisses
onusiennes de maintien de la paix obtiennent un taux d’approbation majoritaire (54% ;
+0%). En deuxième position suit l’acceptation d’un rapprochement avec l’OTAN (34% ;
-5%). Les taux d’approbation des engagements à l'étranger de soldats suisses
volontaires armés pour l'autodéfense se rapprochent de celles de l'année précédente
(39% ; +1%), de même que ceux des engagements de soldats non armés accomplissant
des missions purement humanitaires (35% ; +1%). Comparé à 2007, le nombre des
opposants aux engagements à l'étranger est de nouveau en léger recul (20% ; -2%).
Baromètre de l'acceptation de l’armée suisse, la question sur la nécessité de celle-ci
montre une acceptation de nouveau nettement plus élevée comparé au point le plus
bas enregistré en 2007. 69% (+8%) des personnes interrogées sont d'avis que l'armée
est «absolument indispensable» ou «plutôt indispensable». Seuls 13% des sondés

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.08.2008
ELIE BURGOS
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estiment que l'armée pourrait être purement et simplement supprimée. Après avoir crû
pendant cinq ans, le pourcentage des Suisses partisans d’une armée de métier s’est
effondré (41% ; -6%). Par contre, le nombre des sondés en faveur de l’armée de milice
croît de 44% à 51% par rapport à l’année précédente. De son côté, le nombre des
sympathisants de la suppression de l’obligation de servir et de l’introduction d’un
service militaire volontaire a nettement diminué par rapport à 2007, de 48% à 42%. Sur
la question des dépenses de l’armée, si toujours plus de personnes interrogées sont
d'avis que le budget alloué à cette dernière est «raisonnable» (42% ; +3%), près d’une
sur deux (45% ; -6%) jugent toutefois que ces dépenses sont trop ou beaucoup trop
élevées. L'opinion en faveur des armes d'ordonnance à domicile, en constante baisse
depuis près de vingt ans, ne récolte que 34% d'approbation. Quant à l'acquisition de
nouveaux avions de combat en remplacement des F-5 Tiger, elle ne recueille pas
l'approbation de la majorité. Seuls 42% de toutes les personnes interrogées approuvent
en principe cette acquisition, 49% y sont opposés (28% «la refuse plutôt» et 21% «la
refuse»). L’étude précise que cette situation correspond environ à la répartition des
opinions relevées en 1992, soit une année avant l'acquisition du F/A-18. 6

Au mois de mars, les résultats de l’enquête «Sécurité 2009», une enquête d’opinion
menée chaque année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et
l’Académie militaire de l’Ecole polytechnique fédérale de Zürich (EPFZ), ont été rendus
publics. En 2009, le sentiment général de sécurité des Suisses a atteint le pic enregistré
en 2008: 90% des personnes interrogées ont affirmé se sentir «très en sécurité» ou
«plutôt en sécurité». Seul 1 % des Suisses ne se sentaient «pas du tout en sécurité». En
ce qui concerne les engagements militaires dans le cadre d'alliances et de l'ONU, les
engagements dans le cadre de l'ONU ont continué à être plus soutenus qu'une
coopération en matière de politique de sécurité dans le cadre de l'OTAN ou d'une
armée européenne. Ainsi, le taux d'approbation des troupes suisses de promotion de la
paix au profit de l'ONU était majoritaire (53% en 2009, soit -1% par rapport à 2008)
mais restait toutefois en diminution constante, tandis qu’une augmentation du taux
d'approbation d'un rapprochement avec l'OTAN s'est dessinée (38%, +4%) sans pour
autant plébisciter une adhésion au traité lui-même (21%). La proportion d’avis favorable
aux engagements armés à l'étranger a quant à elle diminué par rapport à l'année
précédente (36%, -3%). Concernant les collaborations au sein de l'Europe, seule une
minorité des sondés a souhaité que la Suisse participe à la constitution d'une armée
européenne (24%) et les opinions restaient majoritairement favorables à des
coopérations multiples avec des Etats européens même si la tendance était
significativement à la baisse depuis 2001. En matière d'autonomie nationale, si une
moitié des sondés a considéré que la Suisse ne devait compter que sur sa propre
défense nationale (50%, -3%), une majorité d'entre eux a estimé que la sécurité
nationale était de plus en plus influencée par d'autres Etats (52%, 0%). Au demeurant,
l'utilité de l’armée s’est elle renforcée par rapport à l'année précédente. Ainsi, une
forte majorité des personnes interrogées était d'avis que l'armée était «absolument
indispensable» ou «plutôt indispensable» (75%, +6%). Seul 13% des personnes sondées
ont estimé que l'on pouvait supprimer l'armée. Le nombre de partisans d'une armée de
métier est resté stable après le recul recensé l'année précédente (42%, +1%). Ils étaient
de la sorte sensiblement moins nombreux que les partisans d'une armée de milice (51%,
0%). Par ailleurs, le nombre des sympathisants de la suppression de l’obligation de
servir et de l’introduction d’un service militaire volontaire a enregistré un léger
renforcement par rapport à 2008, de 42% à 44%. L'obligation de servir restait toutefois
plus forte (47%). Depuis plusieurs années, la tendance indiquait que le budget alloué à
l'armée était estimé trop élevé. Cependant, pour la première fois, une plus forte
proportion des sondés a considéré les dépenses de l'armée «raisonnables» (46%, +4%)
par rapport à ceux qui les ont jugées trop élevées (40%, -5%). L'efficacité de l'armée a
été évaluée pour l’année sous revue par l'échantillon représentatif de la population
suisse comme cela l'avait été fait en 1995, 1998 et 2003. Il en est ressortit que malgré
une estimation positive de l'équipement (74%) et de l'instruction (59%), une minorité
des sondés ont jugé la motivation des militaires comme «bonne» ou «plutôt bonne»
(41%). Finalement, en comparaison avec les moyennes des années 1995 à 2009, l'armée
a obtenu de moins bons résultats en terme de confiance de la part des sondés bien
qu’ils lui aient accordé une confiance considérée comme moyenne. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

À l’automne, l’OFAC a publié les résultats de l’étude sur les nuisances sonores
générées par le trafic de l’aéroport de Zurich, tant sur territoire allemand que suisse.
Annoncée par la Chancelière allemande, Angela Merkel, et le président de la
Confédération, Pascal Couchepin, lors de leur rencontre en 2008, cette étude a été
réalisée conjointement par le Centre aérospatial allemand et par le Service suisse en
matière de bruit. Il est notamment ressorti des résultats que les nuisances
occasionnées sur sol allemand par les avions qui atterrissent à Zurich par l’approche
septentrionale (53 décibels) n’excèdent pas les valeurs prescrites par la loi allemande
(60 à 65 décibels). Du côté suisse, les réactions ont fusé en faveur de la suppression
des restrictions de vol sur le sud de l’Allemagne, alors que le ministre allemand des
transports, Peter Ramsauer, et diverses autorités locales du Bade-Würtemberg ont
plaidé pour le statu quo. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz

Klimapolitik

Im Februar erstattete der Bund der UNO im Rahmen der Klimakonvention zum sechsten
Mal Bericht über die Schweizer Klimapolitik. Dabei wurde ersichtlich, dass die Schweiz
das im Rahmen des Kyoto-Protokolls vereinbarte Treibhausgas-Reduktionsziel von 8%
bis 2012 im Vergleich zu 1990 nur unter Berücksichtigung von Massnahmen im Ausland
und der zunehmenden Kohlendioxidspeicherung aufgrund der wachsenden Schweizer
Wälder erreichen kann. Im Jahr 2011 lagen die Treibhausgasemissionen 5,6% tiefer als
im Basisjahr. Dass sich zwischen 2007 und 2011 kein einheitlicher Trend erkennen lasse,
liege an den unterschiedlichen Wetterbedingungen im Winter, die den
Brennstoffverbrauch steuern. Darüber hinaus verdeutlichte der Bericht, dass die
mittlere Jahrestemperatur in der Schweiz zwischen 1864 und 2012 um 1,75 Grad Celsius
gestiegen ist, was dem Doppelten der durchschnittlichen weltweiten Zunahme
entspricht. Der Bericht informiert die UNO auch über die zu treffenden Massnahmen in
der Schweizer Klimapolitik bis 2020. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.02.2014
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Das Bundesamt für Statistik (BFS) relativierte die gängig zitierten Zahlen über den
hohen Ausländeranteil der Schweiz in einer Broschüre, die von jetzt an jährlich
erscheinen soll. Insbesondere wies das BFS darauf hin, dass der Anteil der instabilen
ausländischen Bevölkerung (ausgenommen Niedergelassene und ausländische
Funktionäre) 1997 lediglich 6,6% der ständigen Wohnbevölkerung betrug. 23,2% der
Ausländerinnen und Ausländer waren in der Schweiz geboren, weitere 27,6% lebten seit
mehr als 15 Jahren hier. Die anhaltende Immigration von Arbeitskräften aus Südeuropa
gehört insofern der Vergangenheit an, als in diesem Bereich die Rückwanderung
dominiert. Einwanderungsüberschüsse gibt es nur noch aus den fünf Nachfolgestaaten
Jugoslawiens (4000 Personen), in geringem Mass aus Deutschland und Frankreich sowie
aus aussereuropäischen Ländern (rund 8000 Personen.

Die Zahl der ständigen ausländischen Wohnbevölkerung – internationale Funktionäre,
Kurzaufenthalter, Saisonniers und Flüchtlinge nicht mitgerechnet – nahm im
Berichtsjahr wieder etwas stärker zu, nämlich um 0,5% (Vorjahr 0,2%). Mit 19% der
Gesamtbevölkerung blieb der Ausländeranteil weiter stabil. Nach wie vor war die
Zunahme dem Einwanderungs- und Geburtenüberschuss zuzuschreiben. Den grössten
Bestandeszuwachs verzeichneten Angehörige aus Staaten des ehemaligen Jugoslawiens
mit 7620 Personen (+2,4%). Von den 1 347 911 am Jahresende anwesenden
Ausländerinnen und Ausländern hatten 74% eine Niederlassungs- und 26% eine
Jahresbewilligung. 59,6% stammten aus dem EU- oder EFTA-Raum.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.11.1998
MARIANNE BENTELI
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Von einer kulturellen Durchmischung sprach das BFS mit Blick auf die Anteile von Ehen
zwischen Schweizern und Ausländerinnen (18,6%) und zwischen Schweizerinnen und
Ausländern (9,2%). Mit 1,4% Einbürgerungen (19 200 Personen 1997) besteht immer
noch ein Integrationsrückstand verglichen mit anderen Einwanderungsländern.
Schätzungsweise 585 000 Ausländerinnen und Ausländer würden die Voraussetzungen
zum Erwerb des Schweizer Bürgerrechts erfüllen, werden aber durch das
heimatstaatliche Verbot des Doppelbürgerrechts, das Verfahren in der Schweiz oder
andere Faktoren davon abgehalten. Auffallend sind die demographischen und die
wirtschaftlich-sozialen Unterschiede zwischen der zunehmend heterogenen
ausländischen und der einheimischen Bevölkerung. Die Zugewanderten machen
(überproportional) 25% der Erwerbstätigen aus und weisen eine dreimal so hohe
Arbeitslosenquote auf wie die Schweizer. Die ”Jugendlichkeit” der Ausländer zeigt sich
daran, dass auf 100 Personen im Erwerbsalter sieben im Rentenalter (bei den
Schweizern 29) entfallen. Die Geburtenhäufigkeit ist bei Ausländerinnen grösser als bei
Schweizerinnen (1,85 statt 1,29 Kinder pro Frau). 10

Ende Dezember wurden 691 149 erwerbstätige Niedergelassene und
Jahresaufenthalter, 8732 Saisonniers und 142 460 Grenzgänger gezählt. Zusammen
umfassten diese vier Kategorien 842 341 Personen, 5106 (-0,6%) weniger als vor
Jahresfrist. Die Saisonarbeiter verzeichneten einen Rückgang von 30,1%, gefolgt von
den erwerbstätigen Jahresaufenthaltern und Niedergelassenen (-0,2%) sowie den
Grenzgängern (-0,2%). Nach Wirtschaftsklassen betrachtet beschäftigten Ende
Dezember die Gruppe Handel, Banken Versicherungen (22,1%), die Metall- und
Maschinenindustrie (16,5%), das Baugewerbe (10,4%) und das Gesundheitswesen (7,9%)
am meisten Ausländerinnen und Ausländer. Ein Vergleich mit dem Vorjahr zeigte, dass
in der Gruppe Handel, Banken, Versicherungen (+3,2%) und in Unterricht, Wissenschaft
(+4,6%) ein merklicher Zuwachs stattfand. Erhebliche Abnahmen dagegen wiesen das
Baugewerbe (-5,3%), die Metall- und Maschinenindustrie (-1,7%) und das Gastgewerbe
(-2,4%) auf. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1998
MARIANNE BENTELI

Gemäss einer Statistik des BFS unterscheiden sich die ausländischen Erwerbstätigen
deutlich von der einheimischen Bevölkerung. 60% der ausländischen Arbeitskräfte sind
jünger als 40 Jahre (gegenüber 49% bei den Schweizern), während der Frauenanteil
lediglich bei 37% (44% der Schweizerinnen) liegt. Vollzeitstellen sind dabei der
Normalfall. Eine Erklärung bietet das insgesamt tiefere Lohnniveau: Ausländerinnen
und Ausländer (ohne Asylbewerber, Grenzgänger, Saisonniers und Kurzaufenthalter)
verdienen im Monat durchschnittlich 14% weniger als ihre Schweizer Kollegen, so dass
sich viele eine Teilzeitarbeit gar nicht leisten können. Noch grösser sind allerdings die
Unterschiede innerhalb der Ausländerbevölkerung selber. Nord- und Westeuropäer,
die in der Schweiz arbeiten, verdienen rund 9% mehr als Schweizer, 27% mehr als
Beschäftigte aus Südeuropa und 50% mehr als Personen aus nicht EU- oder EFTA-
Ländern. Der Grund für ihre höheren Gehälter sind eine bessere Ausbildung und in der
Folge eine bedeutendere Position auf der beruflichen Karriereleiter. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.01.2000
MARIANNE BENTELI

Die Zahl der ständigen ausländischen Wohnbevölkerung – internationale Funktionäre,
Kurzaufenthalter, Saisonniers und Flüchtlinge nicht mitgerechnet – nahm im
Berichtsjahr um 0,2 Prozentpunkte zu. Mit 19,2% der Gesamtbevölkerung blieb der
Ausländeranteil weiter stabil. Rund 30% der Zunahme gingen auf den Familiennachzug
zurück, gut 20% kamen als neue Arbeitskräfte in die Schweiz. Mit 13 211 Personen war
der Zuwachs bei den Bosniern am grössten. Dabei handelt es sich in den meisten Fällen
aber nicht um echte Neueinwanderer, sondern um ehemals als Saisonniers eingereiste
oder als Kriegsvertriebene aufgenommene Personen, die noch nicht in ihr Land
zurückkehren können und nun eine reguläre Aufenthaltsbewilligung erhielten. Die
stärkste Abnahme wurde (namentlich infolge von 5510 Einbürgerungen) mit 6913
Personen bei Staatsangehörigen Italiens verzeichnet; mit 29% der ausländischen
Wohnbevölkerung bilden sie aber nach wie vor die grösste Ausländergruppe. Von den
1 368 670 am Jahresende anwesenden Personen besassen 75% eine Niederlassungs-
und 25% eine Jahresbewilligung. Rund 700 000 Ausländerinnen und Ausländer waren
erwerbstätig, 1,4% mehr als im Vorjahr. Dazu kamen 10 054 Saisonniers und 144 780
Grenzgänger. Insgesamt gingen 856 002 Ausländerinnen und Ausländer in der Schweiz
einer Arbeit nach, 1,6% mehr als 1998. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.02.2000
MARIANNE BENTELI
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Der Ausländeranteil stieg im Berichtsjahr von 19,2 auf 19,3%. Die ständige ausländische
Bevölkerung (ohne Asylbewerber, internationale Funktionäre, Saisonniers und
Kurzaufenthalter) belief sich Ende Dezember auf 1'384'383 Personen. 75% hatten eine
Niederlassungs-, 25% eine Jahresbewilligung. Den grössten Zuwachs verzeichneten die
Deutschen (+5,9%), die stärkste Abnahme die Spanier (-3,9%) und Italiener (-2,5%), was
neben der Rückwanderung vor allem auf die sprunghaft gestiegene Zahl von
Einbürgerungen (30'452) zurückzuführen ist. Die Zunahme der ausländischen
Wohnbevölkerung kam fast ausschliesslich durch Personen von ausserhalb der EU
(Balkan und Sri Lanka) zustande. Den höchsten Ausländeranteil hatte Genf mit 34,6%,
den tiefsten Uri mit 8%. Ende Jahr waren insgesamt 885'789 Ausländerinnen und
Ausländer im Arbeitsprozess integriert, 3,5% mehr als im Vorjahr. Die erwerbstätigen
Jahresaufenthalter und Niedergelassenen verzeichneten gegenüber Ende 1999 einen
leichten Anstieg von 2,3%, die Grenzgänger nahmen um 7,7% und die Saisonniers um
25,1% zu. Diese Zahlen widerspiegeln den anhaltenden Konjunkturaufschwung. Weitaus
am meisten Arbeitsplätze wurden im Sektor Handel/Banken/Versicherungen neu mit
Ausländerinnen und Ausländern besetzt. Es folgten die Metall- und Maschinenindustrie
und das Gesundheitswesen. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.01.2001
MARIANNE BENTELI

Der Ausländeranteil stieg im Berichtsjahr von 19,3 auf 19,7%; die ständige ausländische
Wohnbevölkerung belief sich Ende Jahr auf 1'419'095 Personen, Asylsuchende,
Kurzaufenthalter, Saisonniers und internationale Funktionäre nicht mitgerechnet. 75%
hatten eine Niederlassungs- und 25% eine Jahresbewilligung. Die grösste
Ausländerkolonie stellte mit 22,1% nach wie vor Italien; zählt man allerdings die
Staatsangehörigen aller Länder des ehemaligen Jugoslawien zusammen, kommt man auf
eine Quote von 24,3%. Die bedeutendste prozentuale Zunahme verzeichneten die
Deutschen, gefolgt von den Tamilen und den Bürgerinnen und Bürgern der
Bundesrepublik Jugoslawien, während der Anteil der Italiener und Spanier weiterhin
rückläufig war. Erstmals seit 1996 nahm die Zahl der Personen aus EU- und EFTA-
Ländern wieder zu. Wie bereits im Vorjahr wurden rund 30'000 Personen eingebürgert.
Ende Jahr standen 921'559 Ausländerinnen und Ausländer im Erwerbsleben, 35'770
mehr als ein Jahr zuvor (+4%). Ende August, im Zeitpunkt des saisonalen Höchststandes
der Beschäftigung hatten 936'437 Personen aus dem Ausland eine Arbeitsstelle in der
Schweiz (+4,5%). Besonders hohe Zuwachsraten verzeichneten dabei die Saisonniers
(+15,5%) sowie die Grenzgänger (+9,2%). 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.03.2001
MARIANNE BENTELI

Aufgrund ihrer wirtschaftlichen Bedürfnisse und weltpolitischer Ereignisse ist die
Schweiz gleich wie andere westeuropäische Staaten längstens ein Einwanderungsland
geworden. Wie die neuesten Zahlen des BFS belegten, ist der grösste Teil des
Bevölkerungswachstums der Schweiz in der zweiten Hälfte des 20. Jahrhunderts auf
Immigranten resp. deren Nachkommen zurückzuführen. Rund 1,9 Mio Menschen – ein
Viertel der heutigen Gesamtbevölkerung – sind seit 1945 als Erwerbstätige, über den
Familiennachzug oder als Asylsuchende in die Schweiz eingewandert resp. wurden hier
als Kinder der 2. und 3. Generation geboren. 23,7% der Einwohner mit ausländischem
Pass leben seit ihrer Geburt in der Schweiz, 36,1% der im Ausland Geborenen haben
seit mindestens 15 Jahren ihren Wohnsitz hier, 16,5% seit mehr als 30 Jahren. 55,5%
stammen aus einem EU- oder EFTA-Staat. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.12.2001
MARIANNE BENTELI

Der Ausländeranteil stieg im Berichtsjahr von 19,7 auf 19,9%; die ständige ausländische
Wohnbevölkerung belief sich Ende Jahr auf 1'444'312 Personen, Asylsuchende,
Kurzaufenthalter und internationale Funktionäre nicht mitgerechnet. 74,8% hatten eine
Niederlassungs- und 24,6% eine Jahresbewilligung. 56,4% stammten aus Staaten der
EU oder der EFTA. Trotz sinkender Anzahl (-5'721 Personen, durch Rückwanderung oder
Einbürgerung) stellen die Italienerinnen und Italiener weiterhin die grösste ausländische
Bevölkerungsgruppe (21,3%), gefolgt von den Angehörigen des ehemaligen Jugoslawien
(13,7%), den Portugiesen (9,7%) und den Deutschen (8,6%). Am stärksten nahm die
Zuwanderung aus Deutschland (+8'384 Personen) und aus Portugal (+5'568) zu. 38'833
Personen wurden eingebürgert, 29% mehr als im Vorjahr. Ende Juni 2002 standen 1,058
Mio Ausländerinnen und Ausländer im Erwerbsleben; das waren 0,2% weniger als ein
Jahr zuvor.
. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.02.2002
MARIANNE BENTELI
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Im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms (NFP) 39 waren von 1995 bis 2002 in
28 Projekten die Einwanderung in die Schweiz, die Ausländerpolitik und die
Integrationsprobleme untersucht worden. Die Experten präsentierten nun ihren
Schlussbericht. Fazit der Studie war, dass bei der Ausländerpolitik seit den 40er-
Jahren des letzten Jahrhunderts im Lauf der Zeit eine diametrale Wende stattgefunden
hat. Anfänglich sei die Anwerbung liberal, die Integrationspolitik hingegen konservativ
gewesen; heute sei die Zulassung restriktiv, die Eingliederung einschliesslich
Einbürgerung dagegen eine zentrale Grösse. Sie empfahlen der Politik, weiterhin auf
eine kontrollierte Zuwanderung mit starker Integrationskomponente zu setzen; zur
Entlastung der Asylpolitik sei jedoch auch die Möglichkeit zur allenfalls temporären
legalen Einwanderung nötig. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.01.2003
MARIANNE BENTELI

Im Berichtsjahr wanderten erstmals seit 1990 wieder mehr Personen aus EU- und EFTA-
Staaten als aus Drittländern in die Schweiz ein. Der Bestand der ausländischen
Wohnbevölkerung stieg um 23'721 auf 1'471'033 Mio Personen, resp. auf 20,1% der
gesamten Einwohnerzahl (2002: 19,9%), Asylsuchende, Kurzaufenthalter und
internationale Funktionäre nicht mitgezählt. Fast ein Viertel der ansässigen
Ausländerinnen und Ausländer wurden in der Schweiz geboren. 46'320 ausländische
Staatsangehörige verliessen das Land.
Von den zugewanderten Personen stammten 50'103 aus Ländern der EU und der EFTA
und 49'946 aus Nicht-EU-Staaten. Diese Gewichtsverschiebung ist einerseits auf das
seit dem 1. Juni 2002 gültige Freizügigkeitsabkommen zurückzuführen, andererseits
aber auch eine Folge des abgeschwächten Zustroms aus dem ehemaligen Jugoslawien.
Am stärksten nahm die Zahl der Staatsangehörigen aus Portugal (+8'754) und
Deutschland (+8'603) zu. Während aus Deutschland überdurchschnittlich viele
Personen einwanderten, die in der Schweiz qualifizierte Berufe ausüben (vor allem im
Management und im Gesundheitswesen), waren es aus Portugal eher Hilfskräfte, die in
der Baubranche und im Gastgewerbe arbeiten. Abgenommen hat die Zahl der
Staatsangehörigen aus Italien (-4'485), Spanien (-2'124) und der Türkei (-1'175). 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.02.2004
MARIANNE BENTELI

Im Jahr 2004 ist die Zahl der dauerhaft in der Schweiz lebenden Ausländer
(Asylsuchende, Kurzaufenthalter und internationale Funktionäre nicht mitgerechnet)
nochmals um 1,6% auf total knapp 1,5 Millionen Personen angestiegen, was 20,2% der
Gesamtbevölkerung entspricht (Vorjahr 20,1%). Rund 40% der Zunahme betrafen den
Familiennachzug. Dieser Zuwachs ist zum grössten Teil auf eine Zuwanderung aus EU-
Ländern zurückzuführen und eine Auswirkung der bilateralen Abkommen über den
freien Personenverkehr mit der EU. Wahrend der Zuwachs bei den EU-
Staatsangehörigen 2,4% betrug, belief er sich bei den anderen Nationalitäten lediglich
auf 0,6%. Am stärksten zugenommen hat dabei erneut die Zahl der Deutschen und der
Portugiesen; die Bevölkerungszahl von Staatsangehörigen aus Italien, Spanien, der
Türkei und den Ländern des ehemaligen Jugoslawiens war rückläufig, was dem Trend
der letzten drei Jahre entspricht. Leicht zurück auf 36'957 (-0,3%) ging auch die Zahl
der Einbürgerungen. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.03.2004
MARIANNE BENTELI

Im Jahr 2005 ist die Zahl der dauerhaft in der Schweiz lebenden Ausländer
(Asylsuchende, Kurzaufenthalter und internationale Funktionäre nicht mitgerechnet)
um 1,1% auf total etwas mehr als 1,5 Millionen Personen angestiegen, was 20,3% der
Gesamtbevölkerung entspricht (Vorjahr: 20,2%). Rund 40% der Zunahme betraf den
Familiennachzug. Der Zuwachs ist zum grössten Teil auf die Zuwanderung aus EU-
Ländern zurückzuführen und ist eine Folge der bilateralen Abkommen über den freien
Personenverkehr mit der EU. Während die Zahl der EU-Staatsangehörigen um 2,1%
zunahm, ging jene der Ausländer aus Ländern ausserhalb der auf 25 Staaten erweiterten
EU sowie der EFTA um 0,2% zurück. Am stärksten gewachsen ist erneut die Zahl der
Deutschen und der Portugiesen; die Bevölkerungszahl von Staatsangehörigen aus
Italien, Serbien-Montenegro, Spanien, Bosnien-Herzegowina und Kroatien war
rückläufig, was dem Trend der letzten drei Jahre entspricht. Gestiegen ist die Zahl der
Einbürgerungen (um 2'796 auf 39'753). 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.03.2005
MAGDALENA BERNATH
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Die ausländische Bevölkerung in der Schweiz nahm 2006 um 0,8% auf gut 1,5 Mio
Menschen zu. Der Zuwachs ist grösstenteils auf die Zuwanderung aus der EU
zurückzuführen. Einmal mehr beeinflusste laut Bundesamt für Migration (BFM) das
bilaterale Abkommen mit der EU über den freien Personenverkehr die
Zusammensetzung der ausländischen Bevölkerung in der Schweiz. Aus den 15 alten EU-
und den EFTA-Staaten kamen mit 18'070 Menschen 2,1% mehr in die Schweiz als 2005,
während die Zuwanderung aus Ländern ausserhalb der EU abnahm. Ende 2006 lebten
1'523'586 Ausländerinnen und Ausländer dauerhaft in der Schweiz, was 20,4% der
Bevölkerung ausmachte. Am meisten Menschen kamen wie bereits in den Vorjahren aus
Deutschland (15'000) und Portugal (6'208). An dritter Stell standen die Zuwanderer aus
Frankreich (2'548). Geringer war die Immigration aus Serbien, Italien, Spanien, Bosnien-
Herzegowina und Sri Lanka. Das entspricht laut BFM dem Trend der letzten fünf Jahre.
Als häufigster Einwanderungsgrund wurde die Erwerbstätigkeit genannt (37,4%), gefolgt
vom Familiennachzug (36,6%) und der Aus- und Weiterbildung (13,3%). Den grössten
ausländischen Bevölkerungsanteil stellten weiterhin die italienischen Staatsbürger mit
291'684 Personen, gefolgt von Serbien mit 190'794, Portugal mit 173'477 und
Deutschland mit 172'580. Insgesamt wurden im vergangenen Jahr 47'607 Menschen
eingebürgert, 7'854 mehr als 2005. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.02.2007
MARIANNE BENTELI

Der Sonderberichterstatter der UNO zur Bekämpfung des Rassismus hatte die
Verhältnisse in der Schweiz im Januar 2006 einer Evaluation unterzogen. In seinem
2007 publizierten Bericht kritisierte er, Gesetzgebung und Politik würden Fragen der
Einwanderung und des Asyls einseitig unter dem Sicherheitsaspekt behandeln.
Insbesondere sei das „Leitmotiv des ausländischen Kriminellen“ bei zahlreichen
Abstimmungen immer wieder aufgenommen, in politischen Reden betont und von
manchen Medien verstärkt worden. Dadurch werde es in der kollektiven Gesinnung je
länger je mehr bestimmend. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.03.2007
MARIANNE BENTELI

Ein Bericht des Seco versuchte, die weit verbreitete Furcht zu zerstreuen, wonach es
auf dem Arbeitsmarkt wegen dem bilateralen Abkommen zu einer Verdrängung der
inländischen Erwerbsbevölkerung durch eine verstärkte Zuwanderung kommt. Die
Nettozuwanderung liegt demnach seit 2002 etwa in der Höhe der beiden Jahre vor der
Arbeitsmarktöffnung. Es kamen zwar deutlich mehr Arbeitskräfte aus den neuen EU-
Staaten, doch wanderten im Gegenzug bedeutend weniger Personen von ausserhalb der
EU/EFTA zur Aufnahme einer Erwerbstätigkeit ein. Die Ausländer verdrängten also nicht
die Schweizer, sondern andere einwanderungswillige Ausländer. Entschärfend dürfte
aber auch der Konjunkturaufschwung ab 2004 gewirkt haben. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.06.2007
MARIANNE BENTELI

Knapp 1,6 Mio Ausländer lebten Ende 2007 in der Schweiz. Die Zahl stieg, verglichen
mit dem Vorjahr, um 3,1%. Rund 60% der hier lebenden Ausländerinnen und Ausländer
stammen aus den EU- und EFTA-Staaten. Laut dem Bundesamt für Migration (BFM)
reisten deutlich mehr Menschen aus den neuen EU-Ländern dauerhaft in der Schweiz
ein. Aus diesen osteuropäischen Staaten stammten knapp 24'000 Menschen (+1,4%).
Am Jahresende waren 69,5% Niedergelassene registriert, 28,7% hatten eine
unbefristete Aufenthaltsbewilligung und 1,9% waren Kurzaufenthalter mit einer
Bewilligung von weniger als 12 Monaten. Nach Ländern ausgeschieden legten die
Deutschen am meisten zu. Ihre Anzahl stieg um fast 30'000 an und sie stellten mit
knapp 202'000 Personen die zweitstärkste Ausländergemeinde nach den Italienern
(rund 290'000). Bei den Einbürgerungen, die mit 45'042 gegenüber 2006 leicht
rückläufig waren, stand Serbien (inkl. Kosovo) wie im Vorjahr an der Spitze. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.02.2008
MARIANNE BENTELI

Ende 2008 lebten 1,67 Mio Ausländerinnen und Ausländer in der Schweiz und damit
4,3% mehr als ein Jahr zuvor. Bei der Zusammensetzung der ausländischen
Wohnbevölkerung wirkte sich das Personenfreizügigkeitsabkommen mit der EU aus. So
nahm die ausländische Wohnbevölkerung aus dem EU/EFTA-Raum mit +6,8% deutlich
stärker zu als jene aus Drittstaaten und stieg auf 1'026'495. Innerhalb der EU-Länder
war die Zuwachsrate bei den zehn neuen vorwiegend osteuropäischen Mitgliedstaaten
mit +16,7% (knapp 4'000 Personen) am höchsten. Bei den Staatsangehörigen, die nicht
aus dem EU/EFTA-Raum stammen, blieb die Zahl mit +0,4% fast auf Vorjahresniveau;
wobei zu berücksichtigen ist, dass aus diesen Staaten besonders viele Personen
eingebürgert worden sind, welche damit aus der Ausländerstatistik verschwinden. Diese

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 22.05.2008
MARIANNE BENTELI
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Entwicklung entspricht der Zuwanderungspolitik des Bundesrats und dem
Zulassungssystem im neuen Ausländergesetz, wonach aus Nicht-EU-Staaten nur noch
besonders qualifizierte Erwerbstätige rekrutiert werden können. Mit 44,6% war die
nicht kontingentierte Erwerbstätigkeit der häufigste Einwanderungsgrund vor dem
Familiennachzug mit 31,1%. In absoluten Werten nahm 2008 die Zahl der Deutschen
erneut am stärksten zu; dahinter folgten Portugal, Frankreich, Grossbritannien und
Polen, welches mit 1'608 Einwanderern das Gros aus den neuen EU-Mitgliedsstaaten
stellte. Rückläufig war demgegenüber der Stand der Bevölkerung aus denjenigen
Staaten, aus denen die meisten Eingebürgerten stammen: Serbien (-7'400) und in
deutlich geringerem Ausmass auch Bosnien-Herzegowina, Kroatien, Sri Lanka und
Türkei. Den höchsten Anteil an der Bevölkerung haben die Ausländer im Kanton Genf
(35,1%), den niedrigsten im Kanton Uri (9,1%). Mit 45'287 Personen lag die Zahl der
Einbürgerungen knapp über jener des Vorjahres, wobei die Serben erneut den grössten
Anteil ausmachten. 26

Die ausländische Wohnbevölkerung hat 2009 um 41'248 Personen auf 1,68 Mio
zugenommen. Der Anstieg um 2,5% (2008: 4,3%) ist fast ausschliesslich auf Bürger von
EU- und Efta-Staaten zurückzuführen, die zusammen 63,5% der in der Schweiz
lebenden Ausländer ausmachen. Die Zahl der unter das Freizügigkeitsabkommen
fallenden Europäer stieg um 3,9% (2008: 6,8%). Unter den Nationalitäten dominieren
weiterhin die Italiener (289'000, -900), die Deutschen (250'000, +17'100) und die
Portugiesen (205'000, +9'100). 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.02.2010
ANDREA MOSIMANN

Die Vox-Analyse der Abstimmung zeigte, dass der Erfolg der Ausschaffungsinitiative
einerseits darauf zurückzuführen ist, dass die SVP-Anhänger konsequent für das
Anliegen stimmten; 98% von ihnen legten ein Ja in die Urne. Anderseits fand das
Begehren aber auch in bürgerlichen Kreisen Unterstützung. 51% der FDP- und 37% der
CVP-Wähler nahmen die Vorlage an. Von den Sympathisantinnen und Sympathisanten
der SP stimmten hingegen 88% gegen die Initiative. Beim Gegenvorschlag legten rund
zwei Drittel der Wähler von FDP und CVP ein Ja in die Urne. Bei der SP-Anhängerschaft
sprach sich rund die Hälfte für den Gegenvorschlag aus. Konsequent abgelehnt wurde
dieser von den Sympathisantinnen und Sympathisanten der SVP (94% Nein-Stimmen).
Ein entscheidender Grund für die Zustimmung zur Initiative war für viele das
Sicherheitsbedürfnis. Im Ja-Lager überwog die Ansicht, die Kriminalität in der Schweiz
sei im Wesentlichen ein Ausländerproblem, und damit verbunden war der Wunsch nach
einer konsequenteren Ausschaffung straffälliger Ausländer. Das wurde stärker
gewichtet als die Zweifel; 52% der Ja-Stimmenden waren nämlich der Meinung, die
Initiative lasse sich so gar nicht umsetzen. 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.11.2010
ANDREA MOSIMANN

Ende 2010 lebten insgesamt 1,72 Mio Ausländer in der Schweiz – das sind 2,4% mehr als
im Vorjahr. Der grösste Teil stammt aus EU- und EFTA-Staaten. Allerdings war die
Zunahme der EU-EFTA-Staatsangehörigen mit 3,3% geringer als in den Vorjahren (2009:
3,9%; 2008: 6,8%). 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.02.2011
ANDREA MOSIMANN

Per Ende 2011 betrug die Zahl der in der Schweiz wohnhaften Ausländer rund 1.82 Mio.,
was einem Anteil von 22.8 Prozent der Gesamtbevölkerung entsprach. Gegenüber dem
Vorjahr wuchs die Anzahl ausländischer Staatsangehöriger um 48'500. Wie bereits in
den Vorjahren stammte mit über 1.1 Mio. der grösste Teil der Ausländer aus dem
EU/EFTA-Raum und fiel damit unter das Personenfreizügigkeitsabkommen. Bezüglich
der Herkunft der Zuwanderer stellten deutsche, portugiesische und kosovarische
Staatsangehörige die grössten Anteile, die Einwanderung aus den Balkanstaaten
Serbien, Bosnien-Herzegowina und Kroatien ist hingegen stark zurückgegangen. 30

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
ANITA KÄPPELI

Une étude de l’OCDE parue en février a analysé l’intégration des immigrés sur le
marché du travail suisse. L’OCDE a salué la bonne intégration des migrants en Suisse.
Selon l’étude, cette réussite est due à la fois à la bonne situation du marché du travail
en Suisse, et aussi à l’origine des migrants qui sont principalement des personnes à
hauts revenus et originaires des pays de l’OCDE. Dans les manquements, l’analyse a
relevé une mauvaise intégration des femmes avec de jeunes enfants et des migrants
humanitaires. De plus, les enfants d’immigrés font souvent face d’abord à des

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.02.2012
EMILIA PASQUIER
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difficultés scolaires dues à une scolarisation relativement tardive, puis ensuite à
d’importantes discriminations à l’embauche. L’étude de l’OCDE confirme ainsi la
volonté du gouvernement, exprimée en 2011, de renforcer les dispositions pour
l’intégration. 31

A la fin de l’année 2012, 1'869'000 personnes de nationalité étrangère résidaient en
Suisse, soit 23.3% de la population. La population étrangère a ainsi augmenté de
53'000 personnes (+3%). Cette augmentation est semblable à celle des deux années
précédentes. Comme en 2011, la majorité des ressortissants étrangers provient des
Etats de l'UE-27/AELE. Plus précisément, les ressortissants sont originaires d'Italie
(294'359), d'Allemagne (285'379), du Portugal (238'432), de France (103'929) et de
Serbie (94'851). Les plus fortes augmentations d’immigration se comptent parmi les
Portugais (+ 14'261), les Allemands (+ 8'551) et les Kosovars (+ 7'319). A l’inverse, le
nombre de ressortissants de Serbie (– 8'106), de Croatie (– 995), du Sri Lanka (– 645) a
reculé. En 2012, Leysin est la commune avec la plus grande proportion d’étrangers
(60.7%). Concernant les frontaliers travaillant en Suisse, leur nombre a augmenté de 4%
(+ 12'000 personnes) au cours de l’année sous revue. Une augmentation moins
importante que les 8.5% de l’année 2011. 32

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2012
EMILIA PASQUIER

A la fin de l’année 2013, 1'886'630 personnes de nationalité étrangère résidaient en
Suisse, soit 61'570 (+3,4%) de plus qu’à la fin de l’année 2012. La majorité des
ressortissants (66%) sont originaires des pays de l’UE-27/AELE. Les trois communautés
les plus représentées sont les mêmes qu’en 2012, soit les Italiens (301'254), les
Allemands (293'156) et les Portugais (253'769). En 2013, l’immigration la plus importante
vient du Kosovo (+15'703), puis du Portugal (+15'337) et de l’Allemagne (+17'777).
L’immigration kosovare doit cependant être relativisée, puisque de nombreuses
personnes résidaient déjà en Suisse en tant que serbes, mais se sont enregistrées en
tant que ressortissants du Kosovo depuis la déclaration d’indépendance de 2008. A
l’inverse, le nombre de ressortissant serbes (-15'506; à relativiser pour la raison
susmentionnée), croates ( - 1'037) et de Bosnie-Herzégovine (-683) a reculé. 33
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Einiges Aufsehen erregte die SVP-Volksbefragung, die – 24 Seiten dick – am 1. August
an alle Schweizer Haushalte verteilt wurde. Die PR-Aktion diente einerseits der
Lancierung des Abstimmungskampfs zur Ausschaffungsinitiative, andererseits, so
Präsident Brunner, aber auch der Austarierung der künftigen SVP-Migrationspolitik. Die
Partei verbuchte Mitte November die rund 70'000 Rückmeldungen als Erfolg. Sie
enthielten viele gute Vorschläge für ausländerpolitische Vorstösse. Über 90% der
Befragten würden einen Handlungsbedarf in der Migrationspolitik sehen. Weil die
Befragung keinerlei repräsentativen Charakter beanspruchte (die 70'000
zurückgeschickten Bögen entsprechen einer Rücklaufquote von knapp 2%) und die
Resultate zum vornherein klar waren, stiess die Umfrage auf teilweise harsche Kritik. 34
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